
 
 
 

ANNEXE 1 / POLITIQUE DG-065  
 

Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne  
en situation de vulnérabilité. La BIENTRAITANCE, pour contrer la maltraitance 

 
LES SEPT TYPES DE MALTRAITANCE1 

 

TYPE DE 

MALTRAITANCE 
DÉFINITION, GESTES ET ATTITUDES CORRESPONDANTS 

MALTRAITANCE 

PSYCHOLOGIQUE 

Attitudes, paroles, gestes ou défaut d’actions appropriées, qui 
constituent une atteinte au bien-être ou à l’intégrité psychologique 
                                                                           

Violence : Chantage affectif, manipulation, humiliation, insultes, 
infantilisation, dénigrement, menaces verbales et non verbales, 
privation de pouvoir, surveillance exagérée des activités, propos 
xénophobes – capacitistes – sexistes, homophobes – biphobes ou 
transphobes, etc. 
 
Négligence : Rejet, isolement social, indifférence, 
désintéressement, insensibilité, etc. 

 

 Indices : Peur, anxiété, dépression, repli sur soi, hésitation à parler 
ouvertement, méfiance, interaction craintive avec une ou plusieurs 
personnes, déclin rapide des capacités cognitives, idéations 
suicidaires, tentatives de suicide, suicide, etc. 

 

⚠  Attention : La maltraitance psychologique est la plus fréquente et 
la moins visible :  
. Accompagne souvent les autres types de maltraitance. 
. Peut avoir des conséquences tout aussi importantes que les autres 

types de maltraitance. 
 

 
 

 
MALTRAITANCE 

PHYSIQUE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MALTRAITANCE 
PHYSIQUE (SUITE) 

Attitudes, paroles, gestes ou défaut d’actions appropriées, qui 
portent atteinte au bien-être ou à l’intégrité physique 
 

Violence : Bousculade, rudoiement, coup, brûlure, alimentation 
forcée, administration inadéquate de la médication, utilisation 
inappropriée de contentions (physiques ou chimiques), etc. 
 
Négligence : Privation des conditions raisonnables de confort, de 
sécurité ou de logement, non-assistance à l’alimentation, à 
l’habillement, à l’hygiène ou à la médication lorsqu’on est 
responsable d’une personne en situation de dépendance, etc. 

 

 Indices : Ecchymoses, blessures, perte de poids, détérioration de 
l’état de santé, manque d’hygiène, attente indue pour le 
changement de culotte d’aisance, affections cutanées, insalubrité 
de l’environnement de vie, atrophie musculaire, contention, mort 
précoce ou suspecte, etc. 
 

⚠  Attention : Certains indices de maltraitance physique peuvent 
être confondus avec des symptômes découlant de certaines 
conditions de santé. Il est donc préférable de demander une 
évaluation de la santé physique et/ou sur le plan psychosocial. 

  

                                                           
1 Plan d’action gouvernemental pour contrer la maltraitance envers les personnes aînées 2022-2027 



TYPE DE 

MALTRAITANCE 
DÉFINITION, GESTES ET ATTITUDES CORRESPONDANTS 

 
 
 
 
 
 
 
 

MALTRAITANCE 
SEXUELLE 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

Attitudes, paroles, gestes ou défaut d’actions appropriées à 
connotation sexuelle non consentis, qui portent atteinte au bien-
être, à l’intégrité sexuelle 
 

Violence : Propos ou attitudes suggestifs, blagues à caractère 
sexuel, promiscuité, comportements exhibitionnistes, agressions à 
caractère sexuel (attouchements non désirés, relation sexuelle 
imposée), etc. 
 
Négligence : Privation d’intimité, traiter la personne aînée comme 
un être asexuel et/ou l’empêcher d’exprimer sa sexualité, etc. 

 

 Indices : Infections, plaies génitales, angoisse au moment des 
examens ou des soins, méfiance, repli sur soi, dépression, 
désinhibition sexuelle, discours subitement très sexualisé, déni de 
la vie sexuelle des personnes aînées, etc.  

 

⚠  Attention : L’agression à caractère sexuel est avant tout un acte 
de domination. Les troubles cognitifs peuvent entraîner une 
désinhibition se traduisant par des gestes sexuels inadéquats. Ne 
pas reconnaître, se moquer ou empêcher une personne aînée 
d’exprimer sa sexualité représente de la maltraitance et peut nuire 
au repérage et au signalement de celle-ci. L’attirance sexuelle 
pathologique envers les personnes aînées (gérontophilie) doit aussi 
être repérée. 

 
 

 
 
 

MALTRAITANCE 
MATÉRIELLE OU 

FINANCIÈRE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Obtention ou utilisation frauduleuse, illégale, non autorisée ou 
malhonnête des biens et des documents légaux de la personne, 
absence d’information ou mésinformation financière ou légale 

 
Violence : Pression à modifier un testament, transaction bancaire 
sans consentement (utilisation d’une carte bancaire, transactions 
Internet, etc.), détournement de fonds ou de biens, prix excessif 
demandé pour des services rendus, transaction contractuelle ou 
assurantielle forcée ou dissimulée, usurpation d’identité, 
signature de bail sous pression, etc. 

 
Négligence : Ne pas gérer les biens dans l’intérêt de la personne 
ou ne pas fournir les biens nécessaires, ne pas s’interroger sur 
l’aptitude d’une personne, sa compréhension ou sa littératie 
financière, etc. 

 

 Indices : transactions bancaires inhabituelles, disparition d’objets 
de valeur, manque d’argent pour les dépenses courantes, accès 
limité à l’information sur la gestion des biens de la personne, etc. 

 

⚠ Attention : Les personnes aînées qui présentent une forme de 
dépendance envers quelqu’un, qu’elle soit physique, émotive, 
sociale ou d’affaires, sont plus à risque de subir ce type de 
maltraitance. Au-delà de l’aspect financier ou matériel, ce type de 
maltraitance peut toucher la santé physique ou psychologique de la 
personne aînée en influençant sa capacité à assumer ses 
responsabilités ou à combler ses besoins. 
 



TYPE DE 

MALTRAITANCE 
DÉFINITION, GESTES ET ATTITUDES CORRESPONDANTS 

VIOLATION 
DES DROITS 

Toute atteinte aux droits et libertés individuels et sociaux 
 

Violence : Imposition d’un traitement médical, déni du droit de 
choisir, de voter, d’avoir son intimité, d’être informé, de prendre 
des décisions ou des risques, de recevoir des appels téléphoniques 
ou de la visite, d’exprimer son orientation sexuelle, romantique ou 
son identité de genre, de pratiquer sa religion ou sa spiritualité, 
etc. 
 

Négligence : Non-information ou mésinformation sur ses droits, 
ne pas porter assistance dans l’exercice de ses droits, non-
reconnaissance de ses capacités, refus d’offrir des soins ou des 
services, lorsque justifiés, etc. 

 

 Indices : Entrave à la participation de la personne aînée dans les 
choix et les décisions qui la concernent, réponses données par un 
proche à des questions qui s’adressent à la personne aînée, 
restriction des visites ou d’accès à l’information, isolement, plaintes 
ou signalement auprès de diverses instances, etc. 

 

⚠ Attention : Il y a des enjeux de violation des droits dans tous les 
types de maltraitance. Toute personne conserve pleinement ses 
droits, quel que soit son âge. Seul un juge peut déclarer une 
personne inapte et nommer un représentant légal. Par ailleurs, la 
personne inapte conserve tout de même des droits, qu’elle peut 
exercer dans la mesure de ses capacités. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MALTRAITANCE 

ORGANISATIONNELLE 

Toute situation préjudiciable créée ou tolérée par les pratiques ou 
les procédures d’organisations (privées, publiques ou 

communautaires) responsables d’offrir des soins ou des services de 
tous types aux personnes aînées 

 

Violence : Conditions ou pratiques organisationnelles qui excluent 
les personnes aînées des prises de décisions qui les concernent, 
qui entraînent le non-respect de leurs choix ou qui limitent de 
façon injustifiée l’accès à des programmes d’aide, etc. 
 

Négligence : Offre de soins ou de services inadaptée aux besoins 
des personnes, directive absente ou mal comprise de la part du 
personnel, capacité organisationnelle réduite, procédure 
administrative complexe, formation inadéquate du personnel, 
personnel non mobilisé, etc. 

 

 Indices : Réduction de la personne à un numéro, prestation de 
soins ou de services selon des horaires plus ou moins rigides, 
attente indue avant que la personne reçoive un soin ou un service, 
détérioration de l’état de santé physique – psychologique – social, 
plaintes ou signalements auprès de diverses instances, etc. 

 

⚠ Attention : La maltraitance organisationnelle ne se limite pas 
seulement au réseau de la santé et des services sociaux. Nous 
devons donc demeurer attentifs à l’égard des lacunes des 
organisations de tout type qui peuvent brimer les droits individuels 
et collectifs des personnes aînées à tout moment. Ces lacunes 
peuvent également nuire au travail du personnel chargé d’offrir 
des soins ou des services aux personnes aînées. 

 
 
 
 



TYPE DE 

MALTRAITANCE 
DÉFINITION, GESTES ET ATTITUDES CORRESPONDANTS 

ÂGISME 

Discrimination en raison de l’âge, par des attitudes hostiles ou 
négatives, des gestes préjudiciables ou de l’exclusion sociale 

 

Violence : Imposition de restrictions ou de normes sociales en 
raison de l’âge, réduction de l’accessibilité à certaines ressources 
ou à certains services, préjugés, infantilisation, mépris, etc.  
 

Négligence : Indifférence à l’égard des pratiques ou des propos 
âgistes lorsque l’on est témoin, etc. 

 

 Indices : Non-reconnaissance des droits, des compétences ou des 
connaissances, utilisation d’expressions réductrices ou 
infantilisantes, etc. 

 

⚠ Attention : Nous sommes tous influencés, à divers degrés, par les 
stéréotypes négatifs et les discours qui sont véhiculés au sujet des 
personnes aînées. Ces « prêts-à-penser » fournissent des raccourcis 
erronés à propos de diverses réalités sociales qui peuvent mener à 
des comportements maltraitants. 
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ANNEXE 2 / POLITIQUE DG-065  
 

Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne  
en situation de vulnérabilité. La BIENTRAITANCE, pour contrer la maltraitance 

 

COORDONNÉES DES PERSONNES-RESSOURCES 

 
Personne responsable de la mise en œuvre de la politique « PRMOP » : 

Claudia Simonetta, directrice à la qualité, de l’expérience client et du milieu de vie :  

514 684-0939 poste 1409 

Site internet : www.vigisante.com 

Équipe des conseillères en milieu de vie « CMV » 
 

Valérie Barbeau Vigi Reine-Élizabeth 514 788-2085 poste 342 

   

Mélanie Couture Vigi Brossard 450 656-8500 poste 127 

 Vigi Montérégie 450 671-5596 poste 127 

   

Justine Dujardin Vigi Dollard-des-Ormeaux 517 684-0173 poste 1324 

 Vigi Pierrefonds 514 620-1220 poste 207 

   

Diane Gagnon Vigi de l’Outaouais 818 568-7434 poste 307 

   

Julie Grégoire Vigi Notre-Dame de Lourdes 418 884-2811 poste 120 

   

Nicole Hétu Vigi Marie-Claret 514 684-0930 poste 1313 

 Vigi Yves-Blais 450 474-6991 poste 311 

   

Isabelle Leclerc Vigi Saint-Augustin  418 871-1232 poste 120 

   

Camille Mailhot Vigi Deux-Montagnes 450 473-5111 poste 313 

 Vigi Mont-Royal (par intérim) 514 739-5593 poste 303 

 Vigi l’Orchidée blanche 450 629-1200 poste 316 

   

Jessie Skinner Vigi Shermont 819 820-8900 poste 127 

   

Lysandre Tremblay Vigi Les Chutes 819 539-5408 poste 22 
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ANNEXE 3 / POLITIQUE DG-065  
 

Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne  
en situation de vulnérabilité. La BIENTRAITANCE, pour contrer la maltraitance 

 

COORDONNÉES DES CLPQS 

 
Liste des commissaires locaux aux plaintes et à la qualité des services « CLPQS » des CISSS et CIUSSS 
 
Région 03 – Capitale-Nationale – CHSLD VIGI SAINT-AUGUSTIN 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSS de la Capitale-Nationale 

Numéros de téléphone : 418 691-0762 / 1 844 691-0762 

Courriel : commissaire.plainte.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca 

 

Région 04 – Mauricie-et-Centre-du-Québec – CHSLD VIGI LES CHUTES 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 

Numéro de téléphone : 1 888 693-3606 

Courriel : commissaires.plaintes04@ssss.gouv.qc.ca 

 

Région 05 – Estrie – CHSLD VIGI SHERMONT 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSS de l’Estrie – Centre hospitalier 

universitaire de Sherbrooke 

Numéro de téléphone : 1 866 917-7903 

Courriel : plaintes.ciussse-chus@ssss.gouv.qc.ca 

 

Région 06 – Montréal 

CHSLD VIGI DOLLARD-DES-ORMEAUX ET CHSLD VIGI PIERREFONDS 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSS de l’Ouest-de-l’Île-de-Montréal 

Numéro de téléphone : 1 844 630-5125 

Courriel : commissariat.plaintes.comtl@ssss.gouv.qc.ca 

CHSLD VIGI MONT-ROYAL ET CHSLD VIGI REINE-ÉLIZABETH 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal 

Numéro de téléphone : 514 593-3600 

Courriel : commissaireauxplaintes.ccsmtl@ssss.gouv.qc.ca 

mailto:commissaire.plainte.ciussscn@ssss.gouv.qc.ca
mailto:commissaires.plaintes04@ssss.gouv.qc.ca
mailto:plaintes.ciussse-chus@ssss.gouv.qc.ca
mailto:commissariat.plaintes.comtl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:commissaireauxplaintes.ccsmtl@ssss.gouv.qc.ca
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CHSLD VIGI MARIE-CLARET 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CIUSSS du Nord-de-l’Île-de-Montréal 

Numéro de téléphone : 514 384-2000, poste 3316 

Courriel : commissaire.plaintes.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca 

 

Région 07 – Outaouais – CHSLD VIGI DE L’OUTAOUAIS 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CISSS de l'Outaouais 

Numéros de téléphone : 819 771-4179 / 1 844 771-4179 

Courriel : commissairesauxplaintes@ssss.gouv.qc.ca 

 

Région 12 – Chaudière-Appalaches – CHSLD VIGI NOTRE-DAME DE LOURDES 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CISSS de Chaudière-Appalaches 

Numéro de téléphone : 1 877 986-3587 

Courriel : commissaire.cisss-ca@ssss.gouv.qc.ca 

 

Région 13 – Laval – CHSLD VIGI L’ORCHIDÉE BLANCHE 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CISSS de Laval 

Numéro de téléphone : 450 668-1010, poste 23628 

Courriel : plaintes.csssl@ssss.gouv.qc.ca 

 

Région 14 – Lanaudière – CHSLD VIGI YVES-BLAIS 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CISSS de Lanaudière 

Numéros de téléphone : 450 759-5333, poste 402133 / 1 800 229-1152, poste 402133 

Courriel : plaintes.cissslan@ssss.gouv.qc.ca 

 

Région 15 – Laurentides – CHSLD VIGI DEUX-MONTAGNES 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CISSS des Laurentides 

Numéros de téléphone : 450 432-8708 / 1 866 822-0549 

Courriel : info-plaintes@ssss.gouv.qc.ca 

 

mailto:commissaire.plaintes.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:commissairesauxplaintes@ssss.gouv.qc.ca
mailto:commissaire.cisss-ca@ssss.gouv.qc.ca
mailto:plaintes.csssl@ssss.gouv.qc.ca
mailto:info-plaintes@ssss.gouv.qc.ca


Annexe 3   Page 3 

Région 16 – Montérégie – CHSLD VIGI BROSSARD ET CHSLD VIGI MONTÉRÉGIE 

Commissaire local aux plaintes et à la qualité des services du CISSS de la Montérégie-Centre 

Numéros de téléphone : 450 466-5434 / 1 866 967-4825, poste 8884 

Courriel : commissaire.cisssmc16@ssss.gouv.qc.ca 

 

mailto:commissaire.cisssmc16@ssss.gouv.qc.ca
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Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne  
en situation de vulnérabilité. La BIENTRAITANCE, pour contrer la maltraitance 

 

SOUTIEN 
 

 
CENTRE D’AIDE 
 
Le ministre responsable des Aînés institue un centre d’aide, d’évaluation et de référence en 
maltraitance (le « Centre d’aide »). 
 
Il a notamment pour fonctions : (Réf. : Article 20.7 de la Loi)  
 

 De recevoir les appels pour obtenir des informations ou du soutien concernant la 
maltraitance ;  

 D’offrir une écoute active ; 

 D’évaluer la situation décrite et son niveau de risque ; 

 De fournir de l’information sur les ressources disponibles et les recours possibles ; 

 De référer la personne vers les intervenants les plus aptes à lui venir en aide, dont le 
Commissaire aux plaintes et à la qualité des services ou un intervenant désigné ; 

 D’effectuer, avec le consentement de la personne, un suivi afin de l’accompagner dans son 
cheminement ou dans ses démarches.  

 

LIGNE AIDE MALTRAITANCE ADULTE AÎNÉS (LAMAA) 
 
1 888 489-2287 ou 514 489-2287 
 
https ://www.aideabusaines.ca 
 
COMITÉ DE RÉSIDENTS  
 
Un comité est présent dans chaque installation. 

 
CENTRE D’AIDE ET D’ACCOMPAGNEMENT AUX PLAINTES (CAAP) 
 
Les CAAP | FCAAP  
 
1 877 767-2227 
 
CONSEILLÈRES EN MILIEU DE VIE 
 
Une conseillère en milieu de vie est présente dans chaque installation. 

file:///C:/Users/fblaive/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/CW0SP5EI/https%20:/www.aideabusaines.ca
https://fcaap.ca/les-caap/
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Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne  
en situation de vulnérabilité. La BIENTRAITANCE, pour contrer la maltraitance 

 

SANCTIONS 
 

 
Article 21  
Manquer à son obligation de signaler un cas de maltraitance (pers. physique : 2 500 $ à 25 000 $).  
En cas de récidive, les montants des amendes sont portés au double. 
 
Article 21.1.  
Commet une infraction et est passible d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $, dans le cas d’une personne 
physique, ou d’une amende de 10 000 $ à 250 000 $, dans les autres cas: 
 
1°  quiconque commet un acte de maltraitance envers un usager majeur qui est hébergé dans une installation 
maintenue par un établissement qui exploite un centre d’hébergement et de soins de longue durée, un usager 
majeur qui est pris en charge par une ressource intermédiaire ou par une ressource de type familial ou le 
résident d’une résidence privée pour aînés, sur les lieux d’une telle installation, ressource ou résidence; 
… 
 
Article 22.2.  
… 
Quiconque menace ou intimide une personne ou tente d’exercer ou exerce des représailles contre elle au 
motif qu’elle se conforme à la présente loi, qu’elle exerce un droit qui y est prévu ou qu’elle dénonce un 
comportement y contrevenant commet une infraction et est passible d’une amende de 2 000 $ à 20 000 $, 
dans le cas d’une personne physique, et de 10 000 $ à 250 000 $, dans les autres cas En cas de récidive, les 
montants des amendes sont portés au double. 
 
Article 22.8. 
Quiconque entrave ou tente d’entraver de quelque façon que ce soit l’exercice des fonctions d’un inspecteur 
ou d’un enquêteur, notamment en le trompant par réticence ou par fausse déclaration ou, dans le cas d’un 
inspecteur, en refusant de lui fournir un document ou un fichier qu’il peut exiger en vertu de la présente loi, 
commet une infraction et est passible d’une amende de 5 000 $ à 50 000 $, dans le cas d’une personne 
physique, ou d’une amende de 15 000 $ à 150 000 $, dans les autres cas. En cas de récidive, ces montants sont 
portés au double. 
----------------------------------------------------------------------------------------- 
Pour accéder au formulaire d’application de sanctions pénales : 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-services-sociaux/coordonnees/coordonnees-
supplementaires-du-ministere-de-la-sante-et-des-services-sociaux 

 

 

 

 

https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-services-sociaux/coordonnees/coordonnees-supplementaires-du-ministere-de-la-sante-et-des-services-sociaux
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/sante-services-sociaux/coordonnees/coordonnees-supplementaires-du-ministere-de-la-sante-et-des-services-sociaux


 

ANNEXE 6 / POLITIQUE DG-065  
 

Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne  
en situation de vulnérabilité. La BIENTRAITANCE, pour contrer la maltraitance 

 

PROMOTION - DIFFUSION 
 

 
Résidents et Familles 

 Affiche « La maltraitance, c’est non » à l’entrée des installations indiquant où trouver la politique (Site 

internet, bureau de la coordination, de l’agente administrative et CMV, cartable des dépliants) ; 

 Présentation de la politique lors de l’activité d’accueil et référence au site internet ; 

 Politique disponible sur notre site internet ; dans la section Parution/Milieu de vie/Bientraitance ; 

 Journée annuelle sur la Bientraitance – 15 juin (port de l’autocollant du ruban mauve; texte dans le 

bulletin mensuel d’information de juin destiné aux résidents et familles Le Saviez vous, informant les 

résidents et leurs proches de cette journée de promotion de la bientraitance ; 

 Diffusion d’extraits de la politique sur les écrans électroniques à l’entrée des installations et sur 

certains secteurs de soins ; 

 Laminé sur la Bientraitance exposé sur les secteurs de soins ; 

 Semaine thématique annuelle sur les droits des résidents. 

Employés 

 Affiche La maltraitance, c’est non à l’entrée des installations ; 
 

 Signature de l’engagement au code d’éthique lors de l’embauche ; 

 Présentation de la politique lors de l’orientation ;  

 Disponibilité de la politique sur internet et sur intranet ; 

 Journée sur la Bientraitance – 15 juin (port de l’Autocollant du ruban mauve + capsule sur notre 

politique) ; 

 Diffusion d’extraits de la politique sur les écrans électroniques à l’entrée des installations et sur 

certains secteurs de soins ; 

 Laminé sur la Bientraitance exposé sur les secteurs de soins ; 

 Capsules sur la Loi 6.3 ; 

 Formation d’une journée sur le Respect des droits dans une approche milieu de vie ; 

 Semaine thématique annuelle sur les droits des résidents. 
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Politique de lutte contre la maltraitance envers les aînés et toute autre personne  
en situation de vulnérabilité. La BIENTRAITANCE, pour contrer la maltraitance 

 

PRÉVENTION, SENSIBILISATION ET FORMATION 
 

 
MESURES DE PRÉVENTION ET DE SENSIBILISATION : 
 
Dans chacune des installations : 
 

 Présence d’une Conseillère en milieu de vie ; 
 Formation d’une journée sur le Respect des droits dans une approche milieu de vie, exempt de 

maltraitance à tous les nouveaux employés ; 
 Capsule sur notre politique de lutte contre la maltraitance, La Bientraitance pour contrer la 

maltraitance en juin ; 
 Engagement écrit au code d’éthique ; 
 Semaine annuelle thématique sur les droits des résidents ; 
 Laminé rappelant les droits des résidents ; 
 Affiche du MSSS ; 
 Dépliant du MSSS. 
 
PLAN DE FORMATION :  
 
Formation le Respect des droits dans une approche milieu de vie, exempt de maltraitance, doit être 
offerte minimalement 1 fois /année dans chacune des installations. Elle vise toute personne qui 
œuvre chez Vigi Santé  
 
Cette formation d’une journée porte sur les notions relatives aux lois, aux droits, au respect, aux besoins 
des résidents, à la bientraitance; elle apporte une meilleure compréhension de la maltraitance : 
 Définition ; 
 Signalement obligatoire ; 
 Type de maltraitance ;  
 Comment reconnaitre les formes de maltraitance ; 
 Mise en situation ; 
 Notion de complicité ; 
 Les sanctions disciplinaires, administratives et pénales. 

 
Calendrier mensuel de capsule pour la sensibilisation à la maltraitance, présentée aux employés lors 
des réunions d’équipe, afin de garder les éléments clés de la Loi 6 et de notre politique, bien présents 
tout au cours de l’année. 

 
Formations de ENA-partenaires. 

Programme d’orientation des nouveaux employés. 
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